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Objet : Appel à la protection des défenseures des droits humains Kimoka Nabeza, Aline Uwineza, Queen Nabeza et celle de leurs familles

 
Monsieur le Président de la République, 

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je me permets de vous écrire afin d’exprimer ma profonde inquiétude concernant l’absence de mesures de protection mises en place par les autorités congolaises en vue d’assurer la sécurité des trois défenseures des droits humains Kimoka Nabeza, Aline Uwineza, Queen Nabeza ainsi que celle de leurs familles, qui sont en danger de mort dans le territoire de Fizi, au Sud-Kivu. 
Kimoka Nabeza, Aline Uwineza et Queen Nabeza sont animatrices au sein de l’association « Tous pour la paix et la cohésion sociale », une association congolaise, fondée par des femmes de la communauté Banyamulenge, qui mène des activités de consolidation de la paix, de promotion de la cohésion sociale et des droits humains dans le territoire de Fizi. 

Depuis janvier 2024, elles vivent dans la peur d’être assassinées du fait de leurs activités pacifiques de défense des droits humains. Elles ont dû rentrer en clandestinité en août dernier pour se protéger. Le 15 novembre 2024, leur collègue Aimé Nyiramudasumba, qui vivait également en clandestinité, a été assassinée, ainsi que sa fille âgée de cinq ans, par des membres d’un groupe armé.
Jusqu’à ce jour, les autorités congolaises, bien qu’informées de cette situation via deux alertes émises par des organes des Nations unies en mai puis septembre 2024, n’assurent pas la protection de ces défenseures en danger de mort. En 2023, la RDC a adopté une loi sur la protection des défenseurs des droits humains, qui devrait normalement assurer une protection particulière aux femmes défenseures des droits humains.
C’est la raison pour laquelle, je vous appelle, Monsieur le Président, à donner des instructions pour des mesures urgentes visant à garantir la protection de Kimoka Nabeza, Aline Uwineza, Queen Nabeza et celle de leurs familles. 
En vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à cette demande, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma très haute considération.   
